[image: COI Logo in English - Jpeg Portrait]




APPEL A MANIFESTATION D’INTERET
N° COI/HORIZON/AO/2026/009

Recrutement d’un cabinet pour une étude d’impact socioéconomique et plan de plaidoyer
 
1. Créée en 1982 à Port-Louis (Maurice) et institutionnalisée en 1984 par l’accord de Victoria (Seychelles), la Commission de l’océan Indien (COI) est une organisation intergouvernementale de la zone sud-ouest de l’océan Indien composée de 5 Etats membres aux profils de développement très différents : Union des Comores, France au titre de La Réunion, Madagascar, Maurice, Seychelles.

Le mandat et les domaines d’intervention de la COI se sont élargis au fil des décennies pour couvrir l’essentiel des Objectifs de développement durable. Organisation régionale de proximité, elle anime une coopération diversifiée dans les secteurs où l’action collective présente une valeur ajoutée. Ainsi, la COI a pour mission de promouvoir la coopération diplomatique, la paix et la stabilité et la sécurité maritime ;  la coopération économique, l’économie bleue et la connectivité régionale (maritime, aérienne et numérique) ; la coopération dans les domaines de l’agriculture et de la gestion durable des ressources et milieux naturels ; l’adaptation aux effets du changement climatique et la réduction des risques de catastrophes ; la coopération en santé ; la coopération culturelle, éducative et scientifique. 

Aujourd’hui, la COI gère un portefeuille de projets de plus de 100 millions d’euros sur cinq ans avec le soutien actif d’une dizaine de partenaires financiers et techniques, aux premiers rangs desquels l’AFD et l’Union européenne. 

Des réflexions stratégiques ont été menées depuis plusieurs années afin d’entrevoir de nouvelles perspectives sur la modernisation de la COI. Cela a donné lieu à différentes missions et projets d’appui ayant permis de renforcer graduellement les capacités internes du Secrétariat général de la COI.

Dans ce contexte, il apparait d’autant plus nécessaire d’asseoir la valeur ajoutée de la COI, sa compétitivité et ses avantages comparatifs pour justifier, d’une part, la confirmation de son ancrage dans le paysage régional comme « organisation de référence », et, d’autre part, les investissements consentis par les États membres et les partenaires au bénéfice de la coopération qu’elle porte et anime. 

Pour ce faire, il est nécessaire de disposer de faits, chiffres et analyses qui prouvent l’efficacité et l’efficience de la COI. En effet, les décideurs des États membres et les partenaires au développement, comme l’ensemble des groupes bénéficiaires directs ou indirects, doivent pouvoir apprécier de manière objectif les résultats et les impacts de l’organisation dans la région. C’est dans ce sens qu’il apparait nécessaire de conduire une étude d’impact socio-économique de la COI permettant d’objectiver le plaidoyer de l’organisation et, plus largement, d’alimenter sa communication institutionnelle.  

2. La Commission de l’océan Indien invite les cabinets à soumettre leur candidature pour les services décrits ci-dessus. Les firmes intéressées doivent fournir des informations sur leurs capacités et leurs expériences afin de démontrer leur qualification pour exécuter les services : 
a) Lettre de soumission avec une présentation du cabinet
b) Être légalement constitué et disposer de la capacité juridique à contracter pour la prestation ;
c) Disposer d’une équipe dédiée comprenant, a minima :
· Un chef de projet : profil business développement, économiste, science politique avec une expérience dans la gestion de projet d’au moins 05 ans ;
· Un expert en économie / économétrie disposant d’une expérience d’au moins 8 ans dans la réalisation d’études socioéconomiques ; 
· Un expert en communication institutionnelle et plaidoyer avec une expérience d’au moins 05 ans ; 
· Un back stopping présentant des profils répondant à la mission, notamment en termes de rapportage, suivi administratif et comptable, design graphique. 
d) Témoigner d’une expertise avérée dans la mise en œuvre de réformes institutionnelles, transformation, business développement, études et analyses stratégiques et opérationnelles. 
e) Justifier d’une expérience avérée dans la conduite d’études d’impact socio-économique, social et/ou environnemental (a minima 3 références), idéalement pour des organisations internationales ou régionales, ou dans les contextes de coopération au développement et des États insulaires ACP.
f) Avoir une expérience dans le pilotage ou l’encadrement de missions impliquant des partenaires techniques et financiers ou des structures publiques régionales ;
g) Disposer d’une organisation interne capable d'assurer le suivi qualité, la gestion administrative et la supervision technique des missions confiées à ses experts ;

Une liste restreinte de candidats sera retenue après analyse des manifestations d’intérêts auprès duquel un appel d’offre sera lancé pour avoir des offres complètes qui déterminera l’adjudicataire de ce marché.

3.	Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations supplémentaires à l'adresse mentionnée ci-dessous pendant les heures de bureau suivantes : de 8h30 à 16h30.    

4.	Les manifestations d'intérêt doivent être soumises dans une enveloppe scellée à l'adresse mentionnée ci-dessous ou envoyées aux adresses électroniques suivantes au plus tard le 03 aout 2026 à 16h30 (heure de Maurice) avec la mention « Recrutement d’un cabinet pour une étude d’impact socioéconomique et plan de plaidoyer »

Secrétariat général de la Commission de l’océan Indien 
Blue Tower, 3ème étage, Institute Road, Ébène, Maurice
Tel : (230) 402 6100
Email : smc@coi-ioc.org ; communication@coi-ioc.org 

								
Ile Maurice, le 20 juillet 2026
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